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Ce rapport résume les activités réalisées par le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle en appui à la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques.  Il est présenté par secteur (Secrétariat de la Commission interaméricaine pour la lutte contre l’abus des drogues, Secrétariat du Comité interaméricain contre le terrorisme et Département de la Sécurité publique).

I.
SECRÉTARIAT EXÉCUTIF DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LUTTE CONTRE L’ABUS DES DROGUES (CICAD)
Les défis et les recommandations.  Nouvelle stratégie antidrogues dans le Continent


Avant de décrire les activités du Secrétariat exécutif (SE) de la CICAD visant à mettre en exécution la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques de 2003, il est important de faire remarquer qu’après 13 ans de mise en application, la Stratégie antidrogues du Continent américain, qui date de 1996, est en cours de révision.

Bien que ce processus ne soit pas encore terminé – deux réunions du Groupe de travail chargé de la révision de la Stratégie ont déjà eu lieu – il est important de souligner que celui-ci répond à des facteurs qui seront indiqués plus loin, notamment le dynamisme des délits liés aux drogues, la mondialisation, l’effacement progressif des frontières en ce qui concerne la production des substances psychotropes illicites et la meilleure qualité de l’information dont on dispose actuellement.

Par conséquent, la révision de la Stratégie, à elle seule, indique qu’au nombre des défis que doivent relever les personnes responsables de la conception et de la mise en application des politiques de lutte contre les drogues, il y a celui de réviser et d’adapter constamment leurs activités en accord avec les nouvelles réalités.

Cette situation exige donc, et il faudra comprendre qu’il s’agit-là d’une recommandation permanente, de mieux connaître la réalité grâce à des évaluations, telles que le Mécanisme d’évaluation multilatérale, ou à la collecte de preuves fiables par l’Observatoire interaméricain des drogues et les observatoires nationaux.  Il sera impossible de prendre des décisions en toute connaissance de cause – comme le requiert le problème des drogues – si l’on manque d’institutions capables de disposer d’informations générales fiables.

Par ailleurs, la relation indéniable entre les drogues et la violence en tant que facteurs qui freinent le développement social et économique exige des programmes qui s’efforcent de rompre le cercle vicieux :  transgresseur de la loi – toxicomane – violence.  Il est donc important, lorsque l’on définit des stratégies visant à assurer comme il se doit la sécurité des citoyens de tenir compte du fait que les actions destinées à contrôler le problème des drogues doivent inclure une vision intégrant l’offre, d’une part, et la demande, d’autre part.  Tout déséquilibre dans la perception de cette vision holistique aura une répercussion négative sur le contrôle global de ce problème.
Le Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM)

Le Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) a été créé suite à un mandat émané des Chefs d’État et de gouvernement, lors du Deuxième Sommet des Amériques, tenu à Santiago du Chili, en avril 1998.  Le MEM a été le résultat de la reconnaissance, par les pays du Continent, que le caractère complexe et transnational du problème des drogues exige une réponse large et équilibrée de leur part et des actions en harmonie avec le principe de la responsabilité partagée.  L’objectif général du processus du MEM est de stimuler les progrès dans la lutte contre les drogues illicites, dans toutes ses modalités, dans tous les pays des Amériques, en tenant compte des différentes manières dont le problème se manifeste dans chacun d’entre eux.  

Par l’intermédiaire du MEM, la CICAD traduit ses objectifs en termes de politiques en un instrument technique propre à réaliser une meilleure évaluation des progrès réalisés par ses 34 États membres et par le Continent américain en général dans le domaine de la lutte contre les drogues.  Depuis sa création, le MEM a mené à bonne fin quatre cycles d’évaluation (1999-2000, 2001-2002, 203-2004 et 2005-2006).  Il en est maintenant à son cinquième cycle d’évaluation (2007-2009) et il publiera les rapports nationaux d’évaluation en décembre 2010.

Impact

Formation :  296 participants

Réunions techniques :  73


Au cours de sa session ordinaire, tenue à Washington DC, en mai 2009, la CICAD a examiné et approuvé 34 rapports nationaux sur les progrès réalisés par les États membres dans la mise en œuvre de 453 recommandations formulées pendant le quatrième cycle d’évaluation.  Les pays avaient exécuté 26% des recommandations émanées de ce quatrième cycle d’évaluation et avaient accompli des progrès dans la mise en application de la plupart des autres recommandations (54%) émanées de ce cycle.

En mars 2009, Mme María Teresa Chadwick, du Chili, Présidente de la CICAD, a présenté à la Cinquante-deuxième Session de la Commission des Nations Unies sur les drogues narcotiques (CND) le Rapport d’activité des États membres de l’OEA concernant les objectifs et les buts de l’UNGASS 1998-2008, dans le cadre de l’évaluation de la Déclaration politique de la session extraordinaire de l’Assemblée générale de l’ONU sur le problème mondial des drogues (UNGASS 1998).  Le rapport analytique, dont la source principale a été l’information fournie par les quatre cycles d’évaluation du MEM, a fait connaître les progrès réalisés par les États membres de l’OEA dans tous les aspects liés à la lutte contre les drogues et dans les politiques de prévention.  Il a également permis d’identifier les faiblesses auxquelles devra s’attaquer le Continent américain pour atteindre complètement les objectifs fixés par la Déclaration politique de 1998.  Ce document a été la seule évaluation régionale soumise à la CND.

En novembre 2009, la Commission a chargé le Secrétariat exécutif de préparer un rapport sur la mise en œuvre des recommandations des quatre cycles précédents et d’élaborer une analyse thématique et régionale des perspectives en ce qui concerne la mise en œuvre de ces recommandations par les États membres.  L’étude en question sera présentée à la Commission en mai 2010, lors de sa prochaine session ordinaire.
Le traitement de la toxicomanie


La CICAD exécute plusieurs projets dans le domaine du traitement de la toxicomanie.  Depuis quinze ans, elle a aidé les pays membres à élaborer et à adopter par consensus entre le gouvernement et les ONG qui dispensent un traitement dans ce domaine une série de normes relatives à la prise en charge des patients.  Ces trois dernières années, la CICAD a mis au point un programme de formation pour les spécialistes du traitement de la toxicomanie et a élaboré des mécanismes pour la certification de leurs compétences, de leurs connaissances et de leur savoir-faire.  Ce projet de formation et de certification est déjà opérationnel au Costa Rica, à El Salvador, au Guatemala et au Nicaragua et quelque 3.236 personnes y ont participé.  Il démarrera au Mexique en janvier 2010.

La CICAD a créé des groupes de travail pour l’élaboration de protocoles cliniques pour le traitement des différents groupes de population, tels que les adolescents, les femmes et les toxicomanes souffrant de troubles mentaux récurrents.  Ces groupes de travail sont formés d’experts de tout le Continent américain ainsi que de l’Europe.

Le Groupe d’experts sur la réduction de la demande de la CICAD est présidé par le Mexique pour la période allant de septembre 2009 à septembre 2011.  Les États-Unis en occupent la Vice-présidence pendant cette même période.  La question qui sera traitée par le Groupe d’experts au cours des deux prochaines années est le traitement de la toxicomanie et la rééducation, et il attachera une attention particulière à l’élaboration de politiques publiques basées sur la recherche et les preuves.  Lors de la réunion qu’il a tenue à Mexico, en septembre 2009, il a approuvé une Déclaration de principes en matière de traitement et de rééducation qui demande notamment de dispenser un traitement éthique aux toxicomanes, sans discrimination aucune pour des raisons de sexe, de race, d’âge, de religion, de condition sociale ou économique ou de militance politique.  Cette Déclaration recommande aux États membres d’incorporer, dans la mesure du possible, les services de traitement de la toxicomanie dans les cliniques et dans le système général de soins de santé afin d’éviter de séparer les personnes toxicomanes des autres types de patients.
Les défis et les recommandations


L’un des principaux défis qu’affrontent les États membres est de rendre le traitement de la toxicomanie accessible à tous.  Les études démontrent que 9% environ de la population du Continent américain fait un usage abusif des drogues et/ou de l’alcool ou bien a développé une dépendance à ces substances mais qu’à peine une petite partie de cette population, qui ne dépasse pas 15%, reçoit un traitement.  Souvent, les personnes qui ont besoin de suivre un traitement nient leur problème de dépendance ou, dans un grand nombre de cas, sont dissuadés de suivre un traitement à cause du coût de celui-ci.  L’incorporation du traitement de la toxicomanie au système général de soins de santé donnerait la possibilité de faire appel à des prestataires de soins de santé primaire pour la détection des problèmes de dépendance et de diriger les patients vers des cliniques spécialisées.

À cela s’ajoute le problème que constitue l’augmentation de l’utilisation des drogues injectables (UDI) dans plusieurs États membres.  L’UDI accroît le risque de transmission du VIH et des maladies sexuellement transmissibles.  Les pays touchés par ce problème pourraient coordonner leurs services de traitement de la toxicomanie et leurs programmes nationaux sur le VIH/sida afin de réunir autant de données d’expériences qu’il sera possible.

La formation et la certification des spécialistes du traitement de la toxicomanie s’avèrent essentielles pour l’amélioration des services de traitement de la toxicomanie, qui sont dispensés, dans une grande mesure, par des organisations non gouvernementales dans la plupart des pays du Continent.  La généralisation et le renforcement de cette formation dans les États membres constituent l’une des recommandations.
Le Programme de réduction et de contrôle de l’offre


Le programme de réduction et de contrôle de l’offre de la CICAD est ciblé sur l’assistance proposée aux États membres pour le renforcement de leur capacité à diminuer la production, la distribution et la disponibilité des drogues illicites, ainsi que le détournement, par exemple, des substances chimiques utilisées pour la fabrication des drogues, et sur les techniques de pointe en matière de recherche et d’opérations sous couverture.  Cette Unité apporte également son aide pour le renforcement des lois, des règlements et des autres mesures destinés à contrôler les substances chimiques servant à la fabrication des drogues et des produits pharmaceutiques qui pourraient entraîner une pharmacodépendance.  Elle s’occupe aussi d’un large éventail de questions liées à l’application des lois et au contrôle.
Impact

Formation :  923 participants à 29 activités dans 13 pays.


La CICAD collabore avec l’INTERPOL, le Caribbean Customs Law Enforcement Council (CCLEC), le Regional Drug Law Enforcement Training Centre (REDTRACK) de Spanish Town, (Jamaïque), les Gouvernements du Canada (Gendarmerie royale canadienne – GRC), de la France (Centre interministériel de formation anti-drogue – CIFAD, les douanes et d’autres organismes), les États-Unis (International Narcotics and Law Enforcement Bureau (INL) du Département d’État et l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC).


En outre, la CICAD continue d’appuyer l’École régionale du renseignement antidrogues de la Communauté andine (ERCAIAD) dont le siège est au Pérou et qui en est à sa septième année de fonctionnement.  Cette École organise des cours sur l’analyse du renseignement antidrogues (analyse stratégique et opérationnelle), des cours spécialisés sur l’analyse opérationnelle du renseignement et sur le renseignement relatif au contrôle des substances chimiques à l’intention des agents de police de l’Amérique du Sud.
Les défis et les recommandations


Le dynamisme et la capacité de réaction des organisations criminelles, auxquels il faut ajouter le taux élevé de roulement du personnel des organismes chargés de l’application des lois, rendent obligatoires non seulement la révision des cours et des modules de formation des fonctionnaires de ces organismes mais aussi la préparation permanente de leurs cadres supérieurs.


La continuité des actions de formation du personnel ayant les compétences nécessaires pour affronter les manifestations délictueuses ingénieuses et l’évaluation permanente des programmes mis en œuvre sont recommandées.

Un autre point important, compte tenu de la pénurie de ressources et de la large assistance qu’offrent les différentes organisations internationales et régionales, consiste à continuer de conclure des partenariats stratégiques qui nous permettront de toucher le plus grand nombre de bénéficiaires possible, en évitant les doubles emplois.
Le contrôle du blanchiment des avoirs


La CICAD coopère avec les États membres, par l’intermédiaire de la section chargée du contrôle du blanchiment des avoirs, dans les domaines suivants :  les finances, les conseils juridiques et l’application de la loi.  Elle propose des ateliers à l’intention des juges et des magistrats du ministère public dans le but de renforcer les compétences de ces intervenants en matière de traitement des délits liés au blanchiment des avoirs.  Les matériels utilisés dans ce cours sont élaborés dans le cadre du Projet de lutte contre le blanchiment des avoirs à partir du système judiciaire (BID/CICAD).  Les cours sont donnés par quatre spécialistes internationaux (espagnols et chiliens) et par des experts locaux originaires des pays participants.  Parmi les matières enseignées, on peut mentionner les suivantes :  doctrine en matière de blanchiment des avoirs, coopération internationale et techniques spéciales d’enquête.

Dans le cadre d’une initiative conjointe avec les Nations Unies et la BID, des simulations de procès sur le blanchiment des avoirs ont été réalisées dans les États membres.  Ces simulations sont basées sur des affaires réelles de blanchiment d’avoirs et sont destinées à des juges, à des magistrats du ministère public et à des défenseurs désignés ainsi qu’à des experts des unités de renseignement financier et à des agents de police qui ont participé, en qualité de témoins, à de nombreuses affaires.  Le procès proprement dit est précédé de plusieurs mois de préparation pendant lesquels les participants, en plus d’étudier le dossier, élaborent un plan d’enquête, en suivant pour cela un format établi spécialement pour ce projet.  Dans le cadre du programme « Formation des formateurs », la CICAD offre également des cours de perfectionnement aux fonctionnaires chargés de l’application de la loi (agents de police, agents des douanes, magistrats du ministère public).
Impact

Formation :  609 participants à 16 cours


Plusieurs jugements rendus dans ce domaine incorporent en tant que fondement doctrinal des matériels juridiques élaborés par l’Unité de lutte contre le blanchiment des avoirs dans le cadre des programmes de formation.

Les défis et les recommandations


Comme cela a déjà été signalé dans la section sur le contrôle et la réduction de l’offre, la complexité et les changements constants des méthodes utilisées pour blanchir les avoirs posent des défis permanents aux actions de formation des fonctionnaires chargés de lutter contre ce phénomène.  De même, les difficultés rencontrées pour récupérer effectivement les avoirs qui sont le produit du trafic illicite des drogues, d’autres délits graves ou du blanchement des avoirs proprement dit, auxquelles viennent s’ajouter les problèmes que suscitent la gestion judicieuse de ces avoirs constituent un défi pour les pays ainsi que pour les organismes qui offrent une assistance technique dans ce domaine.

Même si, grâce aux programmes du SE de la CICAD, on commence à constater les progrès réalisés en la matière (amélioration des lois, création des unités de renseignement financier, meilleure qualité des jugements de condamnation du délit), il est évident que les activités dans ce domaine doivent continuer à tenir compte des appréciations portées sur les programmes qui ont été mis en œuvre et de l’évaluation adéquate de ceux-ci.

Le renforcement institutionnel des commissions nationales de lutte contre les drogues


Ces dernières années, la CICAD a concentré ses initiatives sur la prestation d’une assistance aux États membres pour l’évaluation de leurs plans et de leurs stratégies nationales antidrogues.  Par ailleurs, elle a dispensé une assistance technique et financière pour la révision, la mise à jour et l’élaboration des plans et stratégies nationales antidrogues, selon le cas, de plusieurs de ses États membres.


La CICAD a élaboré un nouveau guide de référence normalisé intitulé Guide à l’intention des personnes responsables de la formulation des politiques, des professionnels et des intéressés :  comment formuler une politique nationale en matière de drogues, qui met à la disposition des États membres, dans un seul document, en les combinant, des orientations de pointe sur la formulation des politiques et une assistance didactique directe pour la mise en œuvre de celles-ci.  Ce Guide est destiné à un large auditoire qui va des responsables des politiques antidrogues aux administrateurs de niveau intermédiaire, aux professionnels et aux intéressés de tous les niveaux.  La CICAD a estimé que tous les États membres ont un besoin pressant de connaître les méthodes et les approches les plus récentes, fondées sur des recherches, pour la formulation et la mise en œuvre de leurs politiques ainsi que d’une aide directe et pratique pour l’élaboration, la mise en application et le perfectionnement systématique des politiques, en accord avec la nature changeante de leurs problèmes et avec leurs circonstances individuelles en matière de drogues.


La promotion de la capacité de la CICAD à produire des statistiques et des informations et à effectuer des recherches est un autre élément fondamental pour l’évaluation des programmes gouvernementaux.  L’Observatoire interaméricain des drogues (OID) a pour mission de promouvoir et d’appuyer un réseau continental d’informations sur les drogues, avec et pour les États membres de la CICAD.  Il fournit des informations valables du point de vue scientifique, actualisées et comparables, sur la production, le trafic et la consommation des drogues et leur impact sur la société.  Les États membres, qui disposent ainsi d’un panorama consistent du problème des drogues basé sur des preuves obtenues aussi bien au niveau national que continental, sont en mesure de mieux comprendre toutes les dimensions du problème des drogues et d’élaborer et de mettre en œuvre des politiques et des programmes propres à s’y attaquer.
Impact

Programme pour la Caraïbe :  150 participants

Programme sur le coût social de la criminalité et des drogues :  12 participants qui ont reçu une formation aux méthodes de recherche.

Programme sur les coûts sociaux et économiques associés à la drogue :  12 participants qui ont reçu une formation aux méthodes de recherche sur les coûts associés à la consommation d’alcool et de drogues et qui peuvent être évités.
Formation SIDUC :  48 participants qui ont reçu une formation aux méthodes de recherche sur la consommation de drogues dans les universités.
Les défis et les recommandations


Malgré le travail constant du SE de la CICAD et les contributions reçues de plusieurs pays sous forme de ressources humaines ou économiques par le biais de la coopération horizontale, le maintien de la capacité installée des commissions nationales de lutte contre les drogues n’est pas identique à travers le Continent.  Malheureusement, dans plusieurs pays, ces commissions au lieu de réaliser des progrès en matière d’organisation, ont accusé des reculs, soit à cause des fonds budgétaires insuffisants qui leur ont été affectés, soit par manque d’un personnel dûment formé à des fonctions précises.  C’est pourquoi la coordination que devraient exercer plusieurs de ces institutions n’existe pas dans la pratique.  

Il faut continuer à insister au niveau politique sur la nécessité de doter les commissions nationales des ressources financières et humaines qui leur permettront de s’acquitter de leur mission.  Il faut également encourager la coopération horizontale qui, dans bien des occasions, a donné des résultats et qui constitue une stratégie qu’il faut continuer à promouvoir.


Les observatoires nationaux des drogues constituent également un autre défi :  il faut qu’ils soient capables de produire leurs propres informations, notamment parce que ces informations sont la condition indispensable pour mettre en œuvre des politiques de lutte contre les drogues fondées sur des preuves et que cette réalité est reconnue par tous les pays du Continent, sans exception.  De même, la capacité des pays à produire leur propre information leur permettra d’évaluer leurs politiques antidrogues et d’apporter au Mécanisme d’évaluation multilatérale les données dont cet outil multilatéral a besoin pour continuer à atteindre ses objectifs en vue d’une coopération internationale.

II.
SECRÉTARIAT DU COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME (CICTE)

I.
La sécurité aux frontières


A.
Activités réalisées par le CICTE en 2009



(i)
Programme pour la sécurité dans l’aviation

· Cours de sécurité aéroportuaire sur la gestion des crises, dates :  31 août-4 septembre 2009, lieu :  San Salvador (El Salvador)
· Cours de sécurité aéroportuaire sur la gestion des crises, dates :  24-28 août 2009, lieu :  San José (Costa Rica)
· Cours de sécurité aéroportuaire sur la gestion des crises, dates :  13-17 juillet 2009, lieu :  Ciudad Guatemala (Guatemala)
· Entraînement à la gestion des crises en matière de sécurité aéroportuaire, dates :  25-29 mai, lieu :  Port-au-Prince (Haïti)
· Deuxième Réunion du Groupe de travail chargé de la mise en œuvre et de la formation de l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI), dates :  18-20 mars 2009, lieu :  Tavira (Portugal)
· Bourses attribuées par le CICTE au Honduras et à El Salvador pour participer à une action de formation de formateurs organisée par l’OACI, dates :  3-11 mars 2009, lieu :  Guatemala
· Entraînement de perfectionnement en sécurité aéroportuaire, dates :  3-12 février 2009, lieu :  Paramaribo (Suriname)
· Bourses attribuées par le CICTE au Pérou et au Chili pour participer à l’Atelier de certification des « screeners » en sécurité aéroportuaire, organisée par l’OACI, dates :  19-28 janvier 2009, lieu :  Bolivie
· Bourses attribuées par le CICTE au Guyana et au Suriname pour participer à une action de formation des formateurs, organisée par l’OACI, dates :  19-28 janvier 2009, lieu :  Oranjestad (Aruba)
· Formation de base en sécurité aéroportuaire, dates :  6-14 janvier 2009, lieu :  Port of Spain (Trinité-et-Tobago)


(ii)
 Programme pour la sécurité maritime

· Formation de suivi en sécurité maritime, dates :  17 août – 3 septembre 2009, lieu :  Saint-Vincent-et-Grenadines (port de Kingstown)
· Formation de suivi en sécurité maritime, dates :  août 2009, lieux :  Jamaïque et Guyana
· Formation de suivi en sécurité maritime, dates :  7 juillet – 14 août 2009, lieux :  Point Lisas, Port of Spain et Scarborough (Trinité-et-Tobago)
· Atelier sous-régional à l’intention de la Caraïbe sur les pratiques optimales en matière de sécurité portuaire et mise en application du code ISPS, dates :  27-30 juillet 2009, lieu :  Point Lisas (Trinité-et-Tobago)
· 32ème Réunion du Groupe de travail de l’APEC sur les transports, Réunion du Sous-groupe sur la sécurité maritime (MEG-SEC), dates :  27-29 juillet, lieu :  Singapour
· Exercice de gestion des crises en matière de protection maritime, dates :  24-26 juin 2009, lieu :  Valparaíso (Chili)
· Formation en sécurité portuaire, dates :  24 avril - 8 mai 2009, lieu :  Santo Tomás de Castilla (Guatemala)
· Formation en sécurité portuaire, dates :  14-22 avril 2009, lieu :  Puerto Cortés (Honduras)
· Atelier sous-régional à l’intention de la Caraïbe sur les pratiques optimales en matière de sécurité portuaire et mise en application du code ISPS, dates :  30 mars – 4 avril 2009, lieu :  Nassau (les Bahamas)
· Participation du personnel du CICTE à l’atelier de l’APEC sur la mise en application du Manuel de l’APEC sur les simulations et les pratiques de sécurité portuaire, dates :  25-27 février 2009, lieu :  Vancouver (Canada)
· Bourses attribuées par le CICTE au Chili et au Pérou pour participer à l’Atelier de certification des inspecteurs de bagages et de fret, dates :  26-30 janvier 2009, lieu :  la Bolivie


(iii)
Programme pour la sécurité des documents et la prévention des fraudes

· Cinquième Symposium et exposition sur les données biométriques et les normes de sécurité à l’OACI DVLM, dates :  21-23 septembre 2009, lieu :  Montréal (Canada)
· Cours de formation sur la détection des documents frauduleux, dates :  20-24 juillet 2009, lieu :  Lima (Pérou)
· Cours de formation sur la détection des documents frauduleux, dates :  20-24 avril 2009, lieu :  San Salvador (El Salvador)

B.
Impact


Le Programme pour la sécurité maritime et portuaire est le plus vaste et le plus complet du Secrétariat.  Y participent différents partenaires du secteur privé (tels que la BASC – Business Alliance for Secure Commerce), le Service des garde-côtes des États-Unis, Transports Canada et deux autres départements de l’OEA (les Secrétariats exécutifs de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues – CICAD – et du Comité interaméricain des ports – CIP).  Dans le cadre de trois projets, le Secrétariat a organisé des activités de formation au Code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires (ISPS) de l’Organisation maritime internationale (OMI) pour plus de 1.250 fonctionnaires en 2008 et pour environ 1.000 fonctionnaires supplémentaires, à ce jour, en 2009.  Dix pays ont bénéficié du projet intitulé Évaluation des besoins de formation et de perfectionnement qui découlent de ce Code, en 2008 et 2009.   


De même, en 2008 et 2009, ont été réalisés quatre exercices de gestion de crise au Chili, en Colombie, au Pérou et à Trinité-et-Tobago et les préparatifs en vue de la tenue d’un exercice similaire au Brésil et au Mexique ont commencé.  Les résultats les plus remarquables ont été l’amélioration de la coordination interinstitutionnelle entre les autorités responsables de la gestion d’une crise en matière de sécurité maritime dans chacun des pays bénéficiaires, les réformes des procédures, des orientations et des normes de sécurité utilisées à ces effets.  

L’augmentation des partenariats est une réussite importante du Programme pour la sécurité dans l’aviation et a permis de former plus de 600 fonctionnaires aux normes internationales de l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI), à travers des cours dispensés dans toutes les sous-régions du Continent américain et l’attribution de bourses pour assister aux cours de l’OACI.  Grâce aux principaux partenaires du Secrétariat – l’Administration chargée de la sécurité des transports des États-Unis (TSA) et l’OACI – l’emphase mise sur l’évaluation des besoins de formation et de perfectionnement et sur la coordination de cette évaluation a été renforcée.  Au nombre des nouveaux partenaires, on peut citer des experts canadiens, espagnols et israéliens qui ont donné des cours en Argentine et en Uruguay.


Par l’intermédiaire du projet Ateliers sous-régionaux sur les pratiques optimales en matière de sécurité des documents de voyage, qui s’inscrit dans le cadre du Programme pour la sécurité des documents et la prévention des fraudes, le Secrétariat a fait connaître les normes internationales de l’OACI sur les documents de voyages lisibles à la machine et la base de données de l’INTERPOL sur les documents de voyage perdus ou volés.  La contribution de ce Programme à l’amélioration de la connaissance et de l’utilisation de cette base de données a été l’un des résultats les plus utiles du projet.  Dans le cadre d’un autre projet, le Secrétariat a organisé des ateliers sur la détection des documents frauduleux et des imposteurs avec des experts du Forensic Document Laboratory (Laboratoire de police scientifique pour les documents) du Service de l’immigration et des douanes du Ministère de la sécurité nationale des États-Unis (DHS/ICE).  Ces ateliers ont permis l’harmonisation et la coordination des procédures employées par les agents de police fédéraux, les agents des douanes, de l’immigration, du contrôle des passeports et de la police.  Ils ont également renforcé leur capacité à détecter des documents de voyage frauduleux et amélioré les contrôles aux frontières ainsi que la communication interinstitutionnelle entre les fonctionnaires chargés des contrôles aux frontières et les agents des douanes.

C.
Les défis


Compte tenu du nombre de personnes ayant reçu une formation, de la superficie géographique qui a été couverte et de l’impact de l’assistance technique dispensée, les programmes du Secrétariat du CICTE sont actuellement une référence transcendantale en matière de sécurité aux frontières dans le Continent américain.  Il existe cependant des défis qui pourraient être relevés par les travaux du Secrétariat du CICTE et qui permettraient de renforcer la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques (ci-après la DSA).


D.
Recommandations / modalité d’action


Dans le but d’appuyer les engagements pris par les États membres de l’OEA au sein du CICTE, de la Commission sur la sécurité continentale (CSH) de l’OEA ainsi que les instruments juridiques universels des Nations Unies et les résolutions du Conseil de sécurité de l’ONU, notamment la résolution 1540 (2004), le Secrétariat du CICTE a participé en 2008 et 2009 à une série d’ateliers et de réunions sur les armes de destruction massive et la mise en application de la résolution 1540 du Conseil de sécurité de l’ONU.  En outre, il a collaboré avec la CSH, le Comité 1540 des Nations Unies, le Bureau des affaires de désarmement de l’ONU et l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) à la diffusion d’informations sur le contenu et les particularités de leurs projets.

Étant donné que la résolution 1540, qui traite de la prévention de l’utilisation des armes de destruction massive pour la commission d’actes terroristes, fait partie intégrante du cadre juridique universel et régional contre le terrorisme et concerne également le renforcement des contrôles aux frontières, il semblerait recommandable que, pour une meilleure application de la DSA, le Secrétariat du CICTE mette au point des projets qui contribueraient spécifiquement à la mise en œuvre de la résolution 1540 dans le Continent américain.  Compte tenu des fonctions précises et des programmes du Secrétariat du CICTE concernant les contrôles aux frontières, nous estimons que le développement d’activités destinées à appuyer les engagements de l’OEA et de la CSH aux termes de la résolution 1540 (2004) doit s’inscrire dans le cadre du Programme sur les contrôles aux frontières du Secrétariat du CICTE.
II.
L’assistance en matière législative et la lutte contre le financement du terrorisme


A.
Activités mises en œuvre par le CICTE en 2009


Assistance technique en matière législative

· Dates :  19-23 octobre 2003, lieu :  Port-au-Prince (Haïti), en collaboration avec l’ONUDC et l’UNCTED
· Dates :  22-24 septembre 2009, lieu :  Vienne (Autriche).  Visite de hauts fonctionnaires du Costa Rica au siège de l’ONUDC
· Dates :  9-11 septembre 2009, lieu :  Asunción (Paraguay), en collaboration avec l’ONUDC, l’UNCTED et la CICAD de l’OEA
· Dates :  7-9 juillet 2009, lieu :  Saint-Kitts-et-Nevis.  Activité sous-régionale organisée par l’ONUDC et les Comités 1267, 1373 et 1540 de l’ONU
· Dates :  31 mars – 2 avril 2009, lieu :  Georgetown (Guyana)
· Dates :  12-13 février 2009, lieu :  Santo Domingo (République dominicaine)
· Dates :  9-10 février 2009, lieu :  San José (Costa Rica)

Formation spécialisée

· Dates :  29 septembre – 2 octobre 2010, lieu :  Lima (Pérou)

Activités régionales ou sous-régionales

· Atelier régional spécialisé sur le terrorisme nucléaire – Amérique du Sud.  Dates :  2-4 juin 2009, lieu :  Buenos Aires (Argentine)

Activités de lutte contre le financement du terrorisme

· « Atelier sous-régional sur le transport illicite transfrontalier d’argent en espèces et d’autres instruments financiers au porteur :  saisie et enquête » (organisé par le CICTE et le DHS/ICE des États-Unis, en coopération avec l’ONUDC et la CICAD).  7 États membres y ont participé :  le Costa Rica, El Salvador, le Guatemala, le Mexique, le Nicaragua, le Panama et la République dominicaine.  Dates:  3-6 août 2009, lieu :  Mexico (Mexique)
· « Atelier sous-régional sur le financement du terrorisme » (organisé par le CICTE et la CICAD, en collaboration avec l’ONUDC).  6 États membres y ont participé :  la Bolivie, le Brésil, le Costa Rica, l’Équateur, le Honduras et le Paraguay.  Dates :  3-6 février 2009, lieu :  San José (Costa Rica)

B.
Impact

· Obtention de 15 nouvelles ratifications des instruments juridiques universels
/ contre le terrorisme depuis avril 2006 (rien qu’en 2005, 24 nouvelles ratifications avaient été obtenues) et 7 nouvelles ratifications de la Convention interaméricaine contre le terrorisme depuis mai 2006 (la Colombie, le Costa Rica, l’Équateur, la Grenade, le Guyana, la République dominicaine et l’Uruguay)
/
· Adoption de 6 nouvelles lois nationales (les plus récentes au Costa Rica en février 2009 et au Nicaragua et en République dominicaine en juillet 2008), présentation aux Congrès nationaux
/ de 8 projets de loi et 5 pays ont entrepris la révision de leur législation nationale à partir des analyses juridiques du Secrétariat du CICTE et de la Sous-division pour la prévention du terrorisme de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC/TPB)
· Formation de plus de 1.350 fonctionnaires depuis 2006 :  des responsables de haut rang, des juges, des magistrats du ministère public, des agents chargés de l’application de la loi, des fonctionnaires des unités de renseignement financier, etc.
· Autres résultats :
· une prise de conscience accrue, parmi la classe politique et les hauts responsables de l’administration publique, de l’importance de ratifier, d’incorporer aux lois et de mettre en application les instruments juridiques universels et régionaux contre le terrorisme et de s’acquitter des obligations découlant des résolutions du Conseil de sécurité de l’ONU (en particulier de la résolution 1373 de 2001)

· une amélioration des connaissances en la matière et des compétences à traiter les aspects juridiques de la lutte contre le terrorisme, y compris l’application pratique de lois en la matière (nouvelles ou modifiées) au niveau national (en particulier parmi les juges, les magistrats du ministère public et la police judiciaire)

· l’augmentation du nombre de ratifications des instruments juridiques universels, ce qui permet de progresser vers leur mise en œuvre effective et le respect des mesures juridiques internationales et régionales en la matière, y compris la rédaction des lois contre le terrorisme qui pourraient être nécessaires

· la promotion des bonnes pratiques et l’harmonisation régionale des législations

· l’intensification et la promotion de la coopération internationale en matière pénale (notamment en ce qui concerne l’extradition et l’entraide judiciaire)


C.
Les défis


Bien que, dans l’ensemble, les progrès réalisés soient satisfaisants, il reste encore des pays dans le Continent qui n’ont pas ratifié tous les instruments juridiques universels (les 16 conventions et protocoles dont 13 sont en vigueur) et régionaux (la Convention interaméricaine de 2002) contre le terrorisme.  Par ailleurs, le degré de mise en œuvre de ces instruments, y compris celle des résolutions contraignantes du Conseil de sécurité en la matière, à savoir les résolutions 1373, 1267 et 1540 (et connexes) est inégal.  Ceci est dû à différentes circonstances qui vont du manque de ressources techniques et matérielles au manque de volonté politique parce qu’il existe d’autres priorités inscrites à l’ordre du jour national.


Le plus grand défi que rencontre la mise en œuvre des paragraphes pertinents de la DSA consiste donc à conscientiser les États membres de l’importance de se doter d’un cadre juridique contre le terrorisme en tant que mécanisme de prévention contre de tels actes et d’autres actes préparatoires ainsi que de la nécessité de former leurs fonctionnaires dans ce domaine afin qu’ils appliquent correctement ce cadre juridique une fois qu’ils en sont arrivés à l’étape d’enquête et de jugement de ces actes.

D.
Recommandations / modalité d’action


Au niveau des programmes, les défis mentionnés ci-dessus se traduisent, pour le Secrétariat du CICTE, par la nécessité de conserver et d’étendre ses partenariats stratégiques avec d’autres organisations internationales et régionales qui s’occupent de la lutte contre le terrorisme, du point de vue juridique, ou de la lutte contre son financement.  Ainsi, étant donné les bonnes relations et l’excellente collaboration qui existent déjà, il semblerait opportun de conclure un partenariat encore plus étroit avec les activités menées par le Groupe d’action financière (GAFI) et ses antennes régionales (GAFIC et GAFISUD) en matière de lutte contre le financement du terrorisme.  Dans ce même contexte, il semblerait recommandable d’étudier la possibilité d’établir une collaboration avec le Fonds monétaire international et la Banque mondiale.

III.
La protection des infrastructures critiques et les menaces émergentes


A.
Activités mises en œuvre par le CICTE en 2009



(i)
Programme de sécurité cybernétique

· Atelier continental conjoint de plusieurs organismes de l’OEA (CICTEL, CITEL, REMJA) sur la sécurité cybernétique, lieu :  Rio de Janeiro (Brésil), dates :  16-20 novembre 2009

·  Mission d’assistance technique en matière de sécurité cybernétique, dates :  28 septembre – 1er octobre 2009, lieu :  Bogotá (Colombie)

· Atelier de perfectionnement sur la sécurité cybernétique, dates :  20-24 juillet 2009, lieu :  Santiago du Chili

· Conférence conjointe du CICTE et du Conseil de l’Europe sur « Le terrorisme et la sécurité cybernétique », dates :  16-17 avril 2009, lieu :  San Lorenzo del Escorial, Madrid (Espagne)

· Atelier pour l’Amérique centrale en matière de législation sur l’intervention en cas d’incident et gestion de celui-ci, dates :  16-20 février 2009, lieu :  San José (Costa Rica)



(ii)
Programme sur les menaces terroristes émergentes

· Exercice de simulation de gestion de crise face à une menace de terrorisme biologique à l’intention du Mexique et de l’Amérique centrale, dates :  11-13 novembre 2009, lieu :  Cancún (Mexique).  Il a atteint son objectif qui consistait à examiner les plans, les processus et les procédures propres à garantir la santé publique et la sécurité et à préserver le commerce national et international après une attaque biologique à caractère transnational



(iii)
Programme pour la sécurité du tourisme

· Formation en sécurité du tourisme – 2ème niveau.  Cours de 40 heures donné à 60 fonctionnaires chargés de la sécurité touristique (70% appartenant au secteur privé et 30% au secteur public), dates :  24-28 août 2009, lieu :  Acapulco (Mexique)

· Formation en sécurité du tourisme – 2ème niveau.  Cours de 40 heures donné à 30 fonctionnaires chargés de la sécurité touristique (70% appartenant au secteur privé et 30% au secteur public), dates :  10-14 août 2009, lieu :  Port-au-Prince (Haïti)

· Cours régional d’entraînement en sécurité touristique – 2ème niveau, dates :  23-27 mars 2009, lieu :  Tobago (Trinité-et-Tobago).  Y ont participé des fonctionnaires des pays suivants :  Antigua-et-Barbuda, Barbade, Grenade, Guyana, Jamaïque, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint- Vincent-et-Grenadines, Trinité-et-Tobago
· Programme du CICTE sur la sécurité du tourisme.  Réunions et ateliers avec des fonctionnaires gouvernementaux chargés de la sécurité publique et du tourisme et avec les directeurs de la sécurité d’établissements touristiques ainsi qu’avec leurs propriétaires et leurs cadres supérieurs dans le but de leur présenter le projet de programme du cours et de l’adapter à leurs besoins spécifiques.  Dates :  9-13 mars 2009, lieu :  Acapulco, Cancún et Cozumel (Mexique)


B.
Impact


Dans le cadre d’un nouveau programme stratégique sur la sécurité cybernétique pour la période 2008-2010, des progrès ont été réalisés dans la mise en œuvre de la Stratégie intégrale de sécurité cybernétique de l’OEA (2004) et 300 personnes ont reçu une formation en 2008 et 2009.  Le Secrétariat a terminé le premier cycle de la mise en place des Équipes d’intervention en cas d’incidents informatiques (CSIRT) moyennant la réalisation de trois ateliers sous-régionaux en 2008 à l’intention de l’Amérique centrale, du Mexique et de la République dominicaine (en avril), des pays andins (en mai) et de la Caraïbe (en décembre).  À ce dernier a participé l’Implementation Agency for Crime and Security - IMPACS - de la CARICOM.  Avec l’assistance technique du Département de l’information et de la technologie (DOITS), le Secrétariat a lancé en janvier 2008 un projet pilote, en collaboration avec cinq pays (le Brésil, le Costa Rica, le Guatemala, le Suriname et l’Uruguay), afin de tester un réseau électronique de CSIRT appuyé par le serveur sécurisé de l’OEA.

De cette manière, le programme a donné une impulsion et aidé à la mise en place d’un réseau continental de CSIRT actuellement en plein essor.  De même, il a contribué de manière décisive à la création par les États membres de CSIRT qui ont déjà été désignées formellement dans presque la moitié des pays du Continent et plusieurs pays sont en train de finir l’élaboration de la loi qui leur permettra de désigner les membres de leur CSIRT dans le courant de cette année.

En 2008, le programme a élaboré des plans visant à réaliser des ateliers de perfectionnement sur les CSIRT ainsi que deux manifestations importantes sur la sécurité cybernétique, qui se sont tenus en 2009.  En partenariat avec le Secrétariat du Comité d’experts sur le terrorisme du Conseil de l’Europe (CODEXTER) et le CICTE, l’Espagne (en sa qualité de Présidente du Conseil) a parrainé, en avril, une conférence à laquelle ont participé les 81 États membres des deux organisations sur le thème « Le terrorisme et la sécurité cybernétique ».  En 2008 et 2009, trois organismes de l’OEA – le Secrétariat du CICTE, le Groupe d’experts sur les délits cybernétiques de la REMJA et le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) – ont intensifié leurs activités de coopération et de planification en faveur de tous les États membres de l’OEA dans le but de promouvoir la mise en œuvre de la Stratégie de sécurité cybernétique de l’OEA de 2004.

Avec le Programme pour la sécurité du tourisme, le Secrétariat du CICTE a souligné l’importance des partenariats stratégiques entre les secteurs privé et public en dispensant une formation conjointe aux personnels de ces deux secteurs afin de susciter une confiance réciproque, qui est un élément fondamental du projet sur la sécurité du tourisme.  L’importance du secteur touristique dans le Continent et son impact sur l’économie et l’emploi ont déterminé l’intérêt de ce projet qui adopte une perspective visant à établir un lien entre la sécurité et le développement.  Son but est de faire prendre conscience au secteur privé des menaces potentielles contre la sécurité du tourisme et de générer une culture de prévention et d’évaluation des risques ainsi que des interactions, une coopération et une coordination entre les personnels des secteurs privé et public responsables de la sécurité des installations touristiques et récréatives, à travers des réunions avec les secteurs concernés, des ateliers et des cours de sensibilisation et de formation technique.


Le Programme pour la sécurité du tourisme est entré dans une nouvelle phase en 2008, suite aux recommandations émanées d’une réunion d’experts et à l’approbation par les États membres, lors de la Huitième Session ordinaire du CICTE (CICTE VIII), de la décision d’étendre le programme à tout le Continent.  À cet effet, à la fin de l’année 2008, des consultations ont été menées dans les villes mexicaines d’Acapulco, Cancún et Cozumel, pour préparer la mise en œuvre de la formation, laquelle a été donnée en 2009.  En outre, cette année-là, la formation sous-régionale destinée à la Caraïbe a continué.  Elle s’est déroulée à Trinité-et-Tobago avec la participation de 10 pays.  Par ailleurs, une formation nationale a été donnée en Haïti à titre d’appui à son nouveau programme de développement économique.  D’autre part, conscient de l’applicabilité et de la pertinence de ce projet de formation, le Groupe de travail de l’ONU sur la protection des objectifs vulnérables (UNICRI, selon ses sigles en anglais), dans le cadre de ses tâches en appui à la mise en œuvre de la Stratégie mondiale contre le terrorisme, a décidé d’observer les consultations et les actions de formation menées par le CICTE dans le domaine de la sécurité touristique afin de tester les principes et les outils de l’UNICRI pour la promotion et le renforcement des partenariats entre les secteurs privé et public.  Dans le cadre d’une activité d’élargissement, le CICTE a engagé des consultations avec le Département du commerce et du tourisme de l’OEA, des représentants du monde universitaire français, des universités de la Caraïbe et des chambres de commerce portant sur l’élaboration d’un programme d’études universitaires sur la sécurité du tourisme qui serait proposé simultanément dans les pays anglophones, francophones et hispanophones de la Caraïbe.  Dans ce contexte, une première mission a été réalisée en février 2009 et des réunions ont eu lieu à l’Université Quisqueya, à Port-au-Prince (Haïti) et à l’Université APEC, à Santo Domingo (République dominicaine).


C.-
Les défis


Dans le domaine de la sécurité du tourisme, il faut intensifier la conscientisation des propriétaires et des cadres supérieurs du secteur touristique afin qu’ils considèrent la sécurité comme un investissement et non pas comme un coût d’exploitation, en tenant compte de la nature particulière des installations et des lieux où se concentrent les touristes car, étant donné leurs caractéristiques, ces lieux et ces installations doivent être considérés comme des cibles vulnérables de la criminalité et du terrorisme international.  C’est pourquoi il est indispensable de travailler de concert avec les plus hautes autorités du secteur touristique afin que les plans d’investissement et les budgets de ce secteur incluent la sécurité en tant que priorité.  Par ailleurs, étant donné l’importance de la sécurité en matière de tourisme, il faudra intensifier les échanges d’idées et de propositions avec les universités et le secteur académique des pays du Continent afin qu’ils accordent de l’importance aux thèmes de la sécurité spécialisée du secteur touristique dans leurs programme d’études et les incorporent aux matières et aux cours qui sont dispensés aux niveaux de la licence et des études universitaires de troisième cycle.  Il faut également former des spécialistes en sécurité du tourisme, ce qui permettra d’accroître l’impact de ces programmes sur l’établissement de partenariats entre les secteurs public et privé pour le développement de la sécurité dans le secteur touristique.

Le Programme de renforcement des stratégies relatives aux menaces terroristes émergentes (gestion de crise) a été approuvé dans le Plan de travail de 2008 par la Huitième Session ordinaire du CICTE.  Le Secrétariat s’est employé à obtenir davantage d’informations sur les menaces terroristes émergentes qui ne sont pas couvertes par les programmes du CICTE et à réaliser un plus grand nombre d’activités de soutien dans ce domaine.  En 2008, il a élaboré une proposition de projet visant à exécuter, en 2009 et 2010, une série d’exercices (de simulation – ou Tabletop -) sur la gestion des crises, basés sur un scénario de terrorisme biologique, pour lesquels il a reçu un financement.  Le premier exercice s’est déroulé avec succès à Cancún (Mexique) en novembre 2009.  Il comportait deux scénarios (l’un conçu exclusivement à l’intention des autorités mexicaines ; le deuxième était un scénario de coordination sous-régionale – entre le Mexique, l’Amérique centrale et la République dominicaine) ainsi que des séances théoriques avec des intervenants de renommée internationale.  Bien qu’il soit encore prématuré de vouloir analyser l’impact de ce projet, les résultats au niveau national – au Mexique – et sous-régional ont été très satisfaisants.  Quelque 140 personnes y ont participé :  des fonctionnaires gouvernementaux de haut niveau dans les domaines suivants :  prise en charge des situations d’urgence, sécurité, ministère public, médias et santé publique.  Des représentants du secteur privé touristique, aéroportuaire et de l’hôtellerie y ont également participé ainsi que des experts internationaux.

D.
Recommandations / modalité d’action


En ce qui concerne le Programme sur les menaces terroristes émergentes, il serait recommandable, afin de mieux mettre en application les volets de la DSA relatifs aux armes de destruction massive et à la lutte contre le terrorisme biologique, de continuer sa mise en œuvre avec l’exécution des 2ème et 3ème phases du programme afin de réaliser des exercices similaires dans la Caraïbe et en Amérique du Sud et d’y faire participer non seulement des experts gouvernementaux et des spécialistes des organismes internationaux et des universités mais aussi des représentants du secteur privé afin de les sensibiliser au danger de l’utilisation perverse des produits dérivés des progrès scientifiques.
IV.
La coopération internationale et les partenariats stratégiques

A.
Activités mises en œuvre par le CICTE en 2009

· Réunion annuelle du Groupe d’experts sur le blanchiment des avoirs du Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), lieu :  Montevideo (Uruguay), dates :  1-2 octobre 2009

· Cinquième Forum de l’OACI sur les documents de voyage lisibles à la machine (MRTD), lieu :  Montréal (Canada), dates :  21-23 septembre 2009

· Exercice de gestion de crise PANAMAX, organisé par le SOUTHCOM et le Gouvernement du Panama, lieu :  Panama, dates :  14-22 septembre 2009

· « Black Ice II », exercice de simulation d’intervention et de coordination internationale en cas de terrorisme biologique, lieu :  Montreux (Suisse), dates :  7-8 septembre 2009 

· Atelier sur la mise en œuvre de la résolution 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies, lieu :  San José (Costa Rica), dates :  8-10 septembre 2009

· Conférence du Service secret des États-Unis sur la sécurité cybernétique mondiale, lieu :  Washington D.C.  (États-Unis), dates :  4-6 août 2009

· Atelier de l’UNCTED sur l’entraide judiciaire, lieu :  New York (États-Unis), date :  8 juillet 2009

· 4ème Réunion d’échange d’idées sur la législation, la formation et les directives en vue de faciliter l’établissement de partenariats entre les secteurs public et privé pour la protection des objectifs vulnérables, lieu :  Tromso (Norvège), dates :  22-24 juin 2009

· Quatorzième Réunion du Comité consultatif permanent I – Télécommunications de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) de l’OEA, lieu :  Cuzco (Pérou), dates :  5-8 mai 2009

· Réunion de la CITEL, exposé du CICTE, lieu :  Cuzco (Pérou), dates :  5-7 mai 2009

· Exposé du CICTE devant le Groupe consultatif technique de la Commission interaméricaine des ports (CIP), lieu :  Buenos Aires (Argentine), date :  23 mars 2009

· Deuxième Rencontre du Groupe de travail chargé de la mise en œuvre et de la formation de l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI), lieu :  Tavira (Portugal), dates :  17-19 mars 2009

· Visite d’assistance technique d’experts colombiens, financée par le CICTE, à l’UIF, à la demande de l’UNCTED, lieu :  Kingston (Jamaïque), dates :  2-4 mars 2009

· Visite spécialisée de la Direction exécutive du Comité contre le terrorisme de l’ONU (UNCTED), lieu :  République du Panama, dates :  2-3 mars 2009

· Participation du personnel du CICTE à l’Atelier de l’APEC sur l’application du Manuel sur les simulations et les pratiques en matière de sécurité portuaire de l’APEC, lieu :  Vancouver (Canada), dates :  25-27 février 2009

· Séminaire sur la sécurité nucléaire, protection et refuges, lieu :  Santo Domingo (République dominicaine), dates :  10-12 février 2009


B.
Impact


Les partenariats stratégiques entre le Secrétariat et plus de 40 organisations internationales, régionales et sous-régionales ainsi que des organismes d’assistance technique bilatéraux de nombreux pays offrent d’excellentes possibilités de promouvoir la coopération internationale en faveur des États membres de l’OEA, en particulier à travers des ateliers sous-régionaux.  En plus de fournir une assistance technique plus complète, les partenariats stratégiques évitent les doubles emplois et assurent une meilleure utilisation des fonds des donateurs.

Ainsi, en mai 2008, le Secrétariat a lancé une série de quatre ateliers sous-régionaux sur les pratiques optimales en matière de sécurité des documents de voyage, en étroite collaboration avec l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI), afin de promouvoir les normes internationales de l’OACI relatives aux documents de voyage lisibles à la machine, et avec l’INTERPOL, afin de faire connaître sa base de données sur les documents de voyages perdus ou volés.  Puis, en octobre 2008, le Secrétariat a organisé conjointement avec l’ONUDC et le Secrétariat du Commonwealth un atelier sous-régional sur le financement du terrorisme à l’intention des pays de la Caraïbe.  En sa qualité d’organisation régionale, le CICTE est à même d’obtenir la participation d’experts internationaux à ses activités de formation et de les mettre en contact avec des experts régionaux, sous-régionaux et nationaux.  Il en résulte que le CICTE est devenu une plateforme importante pour la promotion des normes internationales.


C.
Les défis


Comme cela a été indiqué, le Secrétariat du CICTE considère que l’établissement de partenariats stratégiques avec d’autres organisations internationales, régionales, sous-régionales et nationales constitue une possibilité de maximiser les efforts et d’augmenter l’impact de ses programmes.


D.
Recommandations / modalité d’action


Étant donné les défis mentionnés plus haut, il semblerait recommandable, en vue d’une mise en œuvre plus complète des paragraphes de la DSA portant sur la coopération internationale et en vue d’augmenter encore davantage l’assistance technique et le renforcement des capacités proposés par le Secrétariat du CICTE, que les partenariats stratégiques avec les organisations internationales, régionales, sous-régionales et nationales ainsi qu’avec le secteur privé, le monde universitaire et la société civile qui existent déjà soient maintenus et qu’on étudie la possibilité de mettre en place de nouveaux accords de coopération, en particulier avec les trois derniers secteurs mentionnés ci-dessus.  Cette approche de la coopération multisectorielle et interinstitutionnelle est également celle qu’a adoptée la Stratégie mondiale contre le terrorisme, approuvée par l’Assemblée générale de l’ONU en septembre 2006 et révisée en septembre 2008.
III.
DÉPARTEMENT DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE (DSP)


Aux termes de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les valeurs partagées et les approches communes en rapport avec les activités mises en œuvre par le Département de la sécurité publique sont les suivantes :

Le caractère multidimensionnel des problèmes et les nouvelles menaces contre la sécurité dans la région ont rendu nécessaire l’adoption, par le Secrétariat général, d’une approche intégrale de ces problèmes et de ces menaces.  C’est pourquoi le Département de la sécurité publique lui apporte sa coopération dans ce domaine, par l’intermédiaire de la Section des politiques de sécurité publique, qui s’occupe de la promotion des politiques publiques, des législations, de l’Observatoire sur la criminalité et la violence, de la formation de la police, des systèmes pénitentiaires et carcéraux, de la prévention de la violence parmi les jeunes et de celle associée aux gangs ; de la Section sur la criminalité transnationale organisée, qui encourage les recherches, les lois types, la formation sur des thèmes liés à la criminalité organisée, en particulier au trafic illicite des armes à feu et à la traite des personnes ; et du Bureau du déminage humanitaire, qui s’occupe des questions relatives aux mines antipersonnel et à la destruction des armes et des munitions dans la région.

En avril 2008, le Secrétaire général de l’OEA a convoqué la Première Réunion des ministres en matière de sécurité publique des Amériques (MISPA-I), qui s’est tenue en octobre 2008, à Mexico.  Dans le cadre de cette réunion ministérielle, ont été organisées trois réunions préparatoires auxquelles ont participé différents intervenants afin de connaître leurs propositions concernant les diverses modalités de la criminalité et de la violence pour qu’elles enrichissent la réunion ministérielle et constituent une contribution technique à ce processus politique :
· Contributions de professeurs universitaires et d’experts de l’Amérique latine, à Santiago du Chili, novembre 2007

· Réunion préparatoire :  contributions de professeurs universitaires et d’experts de la Caraïbe, Montego Bay (Jamaïque), mars 2008

· Réunion préparatoire :  La criminalité et la violence, points de vue de la société civile, Guatemala (Guatemala), août 2008.


Parallèlement, dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale, ont été réalisées 16 réunions de négociation de la Déclaration et 3 séances d’information destinées à faire connaître les initiatives qu’exécutent différents organismes dans le domaine de la prévention de la criminalité et de la violence.  Les institutions participantes étaient :  la Banque interaméricaine de développement (BID), le Centre international pour la prévention de la criminalité (CIPC), la Coalition interaméricaine pour la prévention de la violence (CIAPV), le Comité international de la Croix Rouge (CIRC), la Communauté andine (CAN), la Communauté des Caraïbes (CARICOM), le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), le Bureau régional pour l’Amérique latine et la Caraïbe du Programme des Nations Unies pour les établissements humains (ONU-Habitat), l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), la Présidence Pro tempore du Marché commun du Sud (MERCOSUR), le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et le Système d’intégration centraméricaine (SICA).  
Impact des réunions ministérielles


Ont assisté à la MISPA-I :  247 participants de 32 pays membres dont 19 ministres, 11 pays observateurs, 13 organismes internationaux, régionaux et sous-régionaux, 9 organisations de la société civile et 3 organismes spécialisés de l’OEA.  La MISPA-I a également eu une excellente couverture médiatique et 3 pays se sont proposés pour accueillir des réunions :
· l’Uruguay pour la tenue de la Conférence interaméricaine spécialisée sur la sécurité publique, en août 2009

· la République dominicaine pour la MISPA-II les 4 et 5 novembre 2009

· Trinité-et-Tobago pour la MISPA-III en 2010.


La MISPA-I a adopté la Déclaration politique intitulée Engagement en faveur de la sécurité publique dans les Amériques, qui est ciblée sur les mécanismes d’action permettant d’œuvrer dans cinq secteurs prioritaires :  la gestion de la sécurité publique, la prévention de la délinquance, de la violence et de l’insécurité, la gestion de la police, la participation citoyenne et communautaire et la coopération internationale.

En novembre 2009, s’est tenue la Deuxième Réunion des ministres en matière de sécurité publique dans les Amériques (MISPA-II), en République dominicaine et, à l’instar de ce qui s’était passé pour la MISPA-I, trois réunions préalables ont été organisées et leurs résultats ont été utilisés en qualité de contributions techniques au processus politique de la réunion ministérielle :

· La Conférence spécialisée interaméricaine sur la sécurité publique :  Réunion d’experts en préparation de la MISPA-II, à Montevideo (Uruguay), les 4 et 5 août 2009, à laquelle ont participé 98 personnes qui représentaient 22 États membres, 5 pays observateurs, 11 organismes internationaux et régionaux et 2 organismes spécialisés de l’OEA.

· La Réunion préparatoire avec des organisations de la société civile, à Lima (Pérou) les 16 et 17 septembre 2009, à laquelle ont participé 34 personnes qui représentaient des organisations de la société civile de 19 pays de la région.

· La Réunion d’un groupe d’expert chargés de l’enseignement de thèmes relatifs à la sécurité publique à des officiers supérieurs qui a analysé l’étude de faisabilité sur les meilleures manières de renforcer la formation et l’entraînement du personnel ayant des responsabilités en matière de sécurité publique, tenue à Washington D.C., les 8 et 9 octobre 2009, à laquelle ont assisté 16 participants de 8 pays de la région et l’INTERPOL.  Les participants ont analysé la trame du programme d’études et les différentes manières de le mettre en application afin de renforcer l’étude en question.

Outre les réunions du Groupe de travail chargé de préparer la MISPA-II et d’examiner les documents de cette réunion qui se sont déroulées dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale (CSH), une réunion d’information a été organisée, le 6 octobre 2009, afin de faire connaître les initiatives des différents secteurs du Secrétariat général dans le domaine de la prévention de la violence et de la criminalité ainsi que celles exécutées par d’autres organismes internationaux et par des agences régionales et sous-régionales.


Ont assisté à la MISPA-II :  180 participants représentant 29 États membres, 10 pays observateurs, 10 organismes internationaux, régionaux et sous-régionaux, 26 organisations de la société civile et 3 organismes spécialisés de l’OEA.


Avant la MISPA-II s’est tenu un Atelier sur les paramètres comparables en matière de cohabitation et de sécurité citoyenne (le 3 novembre 2009, à Santo Domingo, République dominicaine), qui était une initiative conjointe du Département de la sécurité publique du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et de la Banque interaméricaine de développement (BID).  Au cours de cet atelier, a été présenté un projet de la BID, mis en œuvre dans 5 pays de la région par l’Institut CISALVA, de l’Universidad del Valle de la Colombie, afin que les autres pays intéressés par ce projet se joignent à cette initiative qui bénéficie de l’appui politique du Secrétariat général de l’OEA.

La MISPA-II a adopté le document politique intitulé Consensus de Santo Domingo, qui réitère la validité de l’Engagement en faveur de la sécurité publique dans les Amériques, approuvé par la MISPA-I, établit qu’il faut progresser résolument dans la mise en application de celui-ci et exhorte les États membres à procéder à des échanges d’informations sur les pratiques optimales et les données d’expériences reposant sur des expériences réussies des États membres, des citoyens et des communautés dans le domaine de la prévention de la délinquance, de la violence et de l’insécurité, de la gestion de la sécurité, de l’administration de la police, de la participation citoyenne et communautaire et de la coopération internationale.

Le Consensus de Santo Domingo établit également qu’il s’avère nécessaire que le Secrétariat général de l’OEA achève l’étude de faisabilité visant à renforcer l’entraînement et la formation du personnel de la région responsable des questions liées à la sécurité publique afin de la soumettre à la MISPA-III.  Le Chili a proposé d’accueillir la prochaine réunion d’experts en préparation à la MISPA-III.

LES POLITIQUES DE SÉCURITÉ PUBLIQUE


En 2008, le DSP a élaboré un diagnostic régional sur La sécurité publique :  situation et politiques dans les Amériques qui a permis au Département de se positionner sur cette question et de définir un plan stratégique pour les prochaines années.  En avril 2008, le Secrétaire général de l’OEA a convoqué la Première Réunion des ministres en matière de sécurité publique des Amériques (MISPA-I), qui s’est tenue en octobre 2008, à Mexico.  À cette réunion, le Secrétaire général de l’OEA, en se basant sur le diagnostic régional intitulé La sécurité publique :  situation et politiques dans les Amériques, a présenté le document La sécurité publique dans les Amériques :  défis et enjeux, qui met en lumière la situation de violence et de criminalité dans la région, le lien étroit qui unit la démocratie, la gouvernance et le développement et établit les directives de base pour l’élaboration des politiques de sécurité publique.  Ce rapport contient également les six axes d’action que le Secrétariat général, et en particulier le Département de la sécurité publique, devraient mettre en œuvre pour améliorer la sécurité publique dans la région.  Le DPS travaille déjà dans quatre de ces axes :
1.
Orientations et services consultatifs pour la rédaction de projets de lois et l’élaboration de politiques publiques et de réformes institutionnelles.  Le DPS promeut un projet de loi type en sécurité publique qui a pour objectif de former les membres des commissions parlementaires chargées de la sécurité ainsi que leurs conseillers afin qu’ils connaissent les éléments fondamentaux d’une loi type en matière de sécurité et les meilleures manières d’établir des interactions avec les pouvoirs exécutif et judiciaire dans ce domaine.
2.
Appui technique à la mise au point d’indicateurs périodiques, fiables et comparables.  La seule manière de promouvoir une véritable modernisation de la gestion de la sécurité est de se baser sur des informations fiables et actualisées, des données comparables et stables à travers le temps.


L’augmentation alarmante de la violence ainsi que ses répercussions sociales, économiques et culturelles, sont devenues l’une des principales préoccupations sécuritaires des habitants des Amériques.  Toutefois, ce processus n’a pas été accompagné des données qui permettraient de l’analyser en profondeur et de mesurer l’impact des décisions prises à ce sujet.  Pour élaborer et mettre en application des stratégies de prévention ciblées, en assurer le suivi et les évaluer ainsi que pour s’attaquer à la criminalité et à la violence, il faut une capacité adéquate de collecte, traitement, analyse et diffusion des données relatives à cette question et il faut aussi que ces processus soient cohérents et fiables.

Le DPS a promu l’Observatoire interaméricain de la sécurité sur la criminalité et la violence (OIS) en tant qu’initiative qui reflète la mise en commun des efforts réalisés par les gouvernements, les organismes intergouvernementaux, les universités et la société civile dans le but de renforcer d’une manière démocratique les mécanismes d’action propres à aborder le problème de la criminalité et de la violence.  L’OIS compile, analyse et diffuse des informations sur les politiques de sécurité, les législations, les projets, les recherches et les statistiques sur les politiques de sécurité qui deviennent autant de données utiles pour l’élaboration des politiques publiques.  Il diffuse également les enseignements obtenus dans ces domaines.

Dans le but de renforcer le système d’indicateurs régionaux, l’OIS s’est associé à la Banque interaméricaine de développement (BID) et à l’Institut CISALVA de l’Universidad del Valle (Cali, Colombie) afin de mettre au point un ensemble d’indicateurs normalisés sur la violence et la criminalité.  Des représentants de six pays ont participé à la définition des indicateurs (la Colombie, l’Équateur, le Honduras, le Pérou, la République dominicaine et l’Uruguay), qui en sont maintenant à l’étape des tests sur le terrain.

Les premiers résultats sur l’utilisation des indicateurs normalisés ont été présentés à la Réunion d’experts en matière de sécurité publique (Montevideo, août 2009) et à une réunion organisée spécialement pour les membres des délégations des États membres de l’OEA pendant la MISPA-II, en République dominicaine.

Depuis 1997, l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) collecte des données sur la criminalité à travers le monde.  En 2008, l’ONUDC a terminé sa 10ème enquête (2005-2006) à laquelle ont répondu 14 États membres de l’OEA, mais 5 d’entre eux seulement y ont répondu intégralement.  La possibilité d’adapter l’enquête de l’ONUDC, avec la participation de l’OEA, aux besoins de la région a été envisagée.  L’OIS est le point focal ayant pour mission de promouvoir l’utilisation des enquêtes dans les Amériques, d’encourager les pays à y répondre et d’analyser ensuite les résultats.

Les activités de l’OIS présupposent des défis importants, notamment l’homologation des définitions, la mise au point des indicateurs, l’amélioration des données statistiques de base ainsi que la création des capacités qui permettront de réaliser ces activités.

3.
Le renforcement de la prévention, de la rééducation et de la réinsertion


Dans le but de promouvoir les échanges d’information et de données d’expériences entre les autorités pénitentiaires sur la formulation, l’application et l’évaluation des politiques publiques en matière de détention, le Département de la sécurité publique a été chargé de la coordination de la Deuxième Réunion des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres de l’OEA, qui s’est tenue à Valdivia (Chili), du 26 au 28 août 2008 (AG/RES.  2266).

Les recommandations et les conclusions de cette réunion soulignent la valeur des instruments internationaux relatifs aux droits applicables aux personnes privées de la liberté, reconnaissent l’importance du document Principes et bonnes pratiques pour la protection des personnes privées de la liberté dans les Amériques, élaboré par la CIDH, et recommandent l’adoption de mesures, de directives et de politiques concernant la réinsertion dans la société, les conditions de privation de la liberté (mesures alternatives à l’emprisonnement), la surveillance, la transparence et le suivi, la coopération internationale, l’état de santé, l’aide juridictionnelle, les communications avec l’extérieur et la formation du personnel pénitentiaire, notamment.  À cet effet, en ce qui concerne la rééducation et la réinsertion, le Département collabore actuellement avec les Universités du Chili et de Leicester (Angleterre) afin de mettre au point une méthode normalisée pour le suivi et l’évaluation des projets et des programmes de rééducation et de réinsertion sociale destinés aux transgresseurs de la loi, en prenant pour base leurs effets sur la récidive.

Pour ce qui est de la prévention de la violence parmi les jeunes et de celle associée aux gangs, bien que la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques mentionne de manière indirecte des activités dans lesquelles les gangs pourraient être impliqués, elle ne contient aucune mention explicite de cette question.  La violence associée aux gangs a pris des formes qui ont fait naître des préoccupations au niveau politique et l’exigence de plus de sécurité de la part des citoyens.


On dispose de diverses recherches, diagnostics et études qui confirment le lien entre les gangs et la pauvreté, les familles dysfonctionnelles, le retard et l’abandon scolaires ainsi que le manque de débouchés pour les jeunes.  Conscient de la pertinence du thème, le Département de la sécurité publique a mené une recherche intitulée « Définition et classement des gangs » afin de connaître la question et de se positionner à son sujet.  La recherche était fondée sur des critères structuraux tels que la taille des gangs, le sexe de leurs membres, leur composition ethnique, l’âge de leurs membres, la territorialité et la criminalité ainsi que sur des critères d’origine, leurs objectifs, leurs modes opératoires et leur évolution.  Elle a établi la proposition de catégorisation suivante :  gangs ordinaires, gangs transgresseurs, gangs violents, gangs criminels et gangs de femmes.  Cette catégorisation permettra de cibler les stratégies de prévention en fonction du groupe concerné.

Le Département de la sécurité publique renforce également ses liens avec d’autres organisations et c’est pourquoi il estime que la Coalition interaméricaine pour la prévention de la violence, compte tenu du fait qu’elle est composée, entre autres, de la BID, de la Banque mondiale, de l’OPS, de l’USAID et du CDC est un outil très pertinent pour la promotion et la coordination d’activités ciblées sur les gangs dans la région.


En 2009, dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale, s’est tenue une réunion spéciale qui a analysé le phénomène des bandes armées criminelles (AG/RES.  2299).  Le Département y a présenté l’étude « Définition et classement des gangs » qui constitue une base pour l’élaboration des politiques de prévention et de contrôle de la mise en application des lois.


À la demande du Gouvernement d’Antigua-et-Barbuda, le Secrétariat général a mené une mission dans ce pays en vue d’y établir un diagnostic et de formuler des recommandations.  Suite à ces recommandations, il a réalisé une deuxième mission.  Cette expérience servira de base à la mise en œuvre d’un programme destiné aux pays de la Caraïbe.

Dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale, le Groupe de travail chargé de l’élaboration d’une stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement des bandes armées criminelles (CSH/GT/PD) a été installé.  Il élabore actuellement un plan d’activités pour 2010.
4.
Amélioration de la formation de la police


Par l’intermédiaire du Programme interaméricain de formation de la police (PICAP), le DSP a promu des cours de perfectionnement de courte durée en vue de procéder à des échanges de données d’expériences réussies en matière de gestion de la police et de faire en sorte que celles-ci soient connues, adaptées et adoptées par d’autres institutions policières de la région.  Ces cours ont été donnés conjointement avec les institutions suivantes :  les carabiniers du Chili (Formation de la police au XXIe siècle), la police judiciaire du Chili (PDI) (Responsabilisation et modernisation de la police) et le Secrétariat à la sécurité publique du Mexique (Systèmes d’informations criminelles).

Par ailleurs, à titre de suivi du mandat imparti par les ministres dans l’Engagement en faveur de la sécurité publique dans les Amériques à la MISPA-I, le Secrétariat général a élaboré pendant plusieurs mois une étude de faisabilité visant à renforcer l’entraînement et la formation des personnels chargés de la sécurité publique moyennant l’entraînement et la formation d’officiers supérieurs de la police et de cadres civils à la gestion de la sécurité publique.  Cette étude a pour objectif de déterminer la demande dans ce domaine et l’offre de programmes de formation et de perfectionnement qui existe dans les États membres de l’OEA.  Le Secrétariat général a dressé l’inventaire de plusieurs offres de formation et présenté la trame des programmes d’études en la matière.  Selon les informations recueillies, l’étude montre qu’il est nécessaire de créer cet espace de formation en mettant à profit les institutions et les universités existantes susceptibles de dispenser cet entraînement ciblé plus particulièrement sur les outils de gestion en sécurité publique.

Le prochain défi consistera à mettre en application le plan pilote de formation des officiers supérieurs de la police et des cadres civils chargés de la sécurité publique dans la région, moyennant la recherche des institutions aussi bien policières qu’universitaires propres à dispenser cet entraînement en gestion de la sécurité publique et la signature d’accords avec ces institutions.  Ultérieurement, le cours sera évalué et proposé régulièrement chaque année.
LA DÉLINQUANCE TRANSNATIONALE ORGANISÉE


La Première réunion des experts légistes des Amériques a été convoquée et s’est tenue les 24 et 25 septembre 2009, à Washington D.C., en exécution de la résolution CP/RES.  955 (1706/09) et conformément aux conclusions et recommandations de la Sixième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-VI), chapitre VIII « Coopération continentale en matière d’enquête médico-légale » (REMJA-VI.doc.21/06).



Cette réunion a permis de créer un forum d’experts en la matière qui permettra le développement des échanges d’informations et la mise en commun des pratiques dans le domaine des enquêtes médico-légales (gestion, pratiques et besoins), la promotion de la coopération interinstitutionnelle (échanges de preuves médico-légales et de connaissances techniques) ainsi que la formation et le perfectionnement des professionnels de la spécialité.  À cet égard, il est bon de recommander d’examiner la possibilité de conclure des partenariats avec des organisations qui existent déjà, comme l’Académie ibéro-américaine de criminalistique et d’études médico-légales (AIECEF) avec laquelle des conversations ont déjà été engagées dans le but de garder un canal de communication ouvert avec cette institution, ce qui permettra les échanges de données d’expériences sur ce thème.

Le DSP travaille actuellement à l’organisation d’une Deuxième Réunion des experts légistes qui se tiendra au deuxième semestre 2010.  Cette réunion va exiger un appui considérable de la part des États membres, en particulier pour l’élaboration d’une étude sur les capacités, les opportunités et les besoins actuels en matière d’enquêtes médico-légales en vue d’optimiser la coopération technique disponible dans la région.  Il est recommandé de stimuler leur participation active par des communications envoyées le plus tôt possible et un suivi exhaustif.

Dans le cadre du Plan d’action continental contre la délinquance transnationale organisée, des ateliers-séminaires ont été organisés au premier semestre 2008 à El Salvador, au Guatemala et au Honduras dans le but de dispenser une formation en matière de techniques spéciales d’enquête aux juges, aux magistrats du parquet et aux membres de la police.  Des efforts ont également été déployés pour promouvoir, au niveau régional, la mise en application de la loi type sur la protection des témoins élaborée conjointement par l’ONUDC et l’OEA.

D’autre part, le séminaire « Mesures utiles pour lutter contre le trafic transfrontalier illicite d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes :  Réunion des autorités douanières et frontalières et des autres fonctionnaires chargés de l’application de la loi » a été organisé par le Secrétariat général de l’OEA, par l’intermédiaire de son Département de la sécurité publique, avec la collaboration des Gouvernements du Canada et des États-Unis.  Ce séminaire, qui s’est déroulé à Vancouver (Canada) du 16 au 18 mars 2009, a contribué à améliorer la coopération internationale et les échanges d’informations sur le trafic d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes entre les autorités douanières.  Il est important de souligner que, à cette réunion, les différences marquées qui existent entre les pays en matière de techniques avancées de traçage (telle que le e-trace) ont été mises en évidence.  À cet égard, le DSP a pris note de la nécessité de promouvoir de nouvelles initiatives de marquage et de traçage des armes à feu, des munitions et des explosifs dans la région.

En outre, le Département a dispensé des services de secrétariat à la Présidence du Groupe technique contre la délinquance transnationale organisée, en particulier pendant sa Deuxième Réunion, tenue en octobre 2009.  Il est recommandé de continuer à promouvoir les ateliers de formation ainsi que les projets régionaux dans ce domaine.
Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicite d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA)


Le DSP a organisé, en collaboration avec le Gouvernement mexicain, la Deuxième Conférence des États parties à la CIFTA, qui s’est tenue à Mexico, les 20 et 21 février 2008.  Pendant cette Conférence, les États ont adopté l’Engagement de Tlatelolco qui établit des actions concrètes dans quatre domaines principaux afin de renforcer la mise en œuvre de la CIFTA au niveau national et régional :  la mise en application des lois, la coopération et les échanges d’information, l’assistance technique et le suivi.

Par ailleurs, la Quatrième Réunion du Groupe d’experts de l’OEA chargés de l’élaboration de la loi type dans les domaines qui relèvent de la CIFTA s’est tenue le 23 avril 2009 au siège de l’OEA, à Washington D.C.  Son principal objectif consistait à examiner le projet de loi type sur la confiscation et la saisie des armes à feu, des munitions, des explosifs et des autres matériels connexes (6.4 GE/CIFTA/doc.3/09).  Il a été décidé que les délégations réviseraient le projet et devraient soumettre leurs observations ou propositions de modifications à la réunion suivante du Groupe d’experts.  Par ailleurs, la Cinquième Réunion du Groupe d’experts examinera également le projet de loi type sur la conservation des informations, la confidentialité et les échanges d’informations, conformément aux articles XI, XII et XIII de la Convention.  

Le DSP a organisé également, conjointement avec la Présidence pro tempore, la Neuvième Réunion du Comité exécutif de la CIFTA, à Washington D.C, le 9 mai 2008, au cours de laquelle les États membres ont approuvé la loi type sur les mesures législatives destinées à convertir en infractions pénales la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et de matériels connexes ainsi que la loi type sur le renforcement des contrôles aux points d’exportation.  Au cours de la Dixième Réunion du Comité consultatif, tenue le 24 avril 2009, au siège de l’OEA, à Washington D.C., la République dominicaine a déposé officiellement sa signature de ratification de la CIFTA.

Il est important de mentionner que l’un des grands défis que doit relever le Secrétariat technique de la CIFTA est de maintenir le niveau de qualité obtenu jusqu’à présent en matière d’élaboration des lois types.  La recherche de nouveaux conseillers législatifs ayant les connaissances nécessaires en la matière est devenue l’une des principales priorités de ce Secrétariat pour continuer à offrir une assistance aux États membres dans leur lutte contre le trafic illicite d’armes à feu, de munitions et d’explosifs.

Il importe également de souligner la participation du Secrétariat technique à des séminaires et à des ateliers propres à renforcer les partenariats interinstitutionnels, et notamment aux séminaires et ateliers suivants :  « Violence armée et développement » (Antigua, Guatemala, 28-30 avril 2008), « Création de synergies entre les organisations régionales pour la mise en œuvre du Programme d’action de l’ONU » (Bruxelles, 28-30 mai 2008), « Troisième Réunion biennale des États afin d’examiner le Programme d’action de l’ONU sur les armes à feu » (New York, 14-18 juillet 2008), « Réunion consultative sur la mise au point de normes pour le contrôle des armes à feu » (Genève, Suisse, 24-25 novembre), « Atelier régional pour la promotion de la mise en application du Protocole de l’ONU relatif au trafic illicite d’armes à feu » (Bridgetown, Barbade, 3-5 juin 2009), « Atelier SICA-ÉU pour lutter contre le trafic d’armes à feu en Amérique centrale » (Belize, 13-14 juillet 2009), le séminaire international « Initiatives interinstitutionnelles pour le contrôle des armes à feu et son lien avec la sécurité publique » et l’atelier de consultation « Pratiques optimales en matière de formation des forces de l’ordre qui luttent contre le trafic illicite d’armes à feu » (Lima, Pérou, 19-21 août 2009, « Cours international de renforcement des forces de l’ordre en matière de contrôle du commerce légal des armes à feu et de prévention du trafic illicite de celles-ci » (Lima, Pérou, 17-20 novembre 2009).

Le Département a entrepris l’exécution du projet « Gestion des arsenaux et destruction des armes à feu en Amérique centrale » dans le cadre de l’Initiative Mérida, avec le soutien du Gouvernement des États-Unis, exécution qui se prolongera jusqu’en 2011.  Ce projet vise à renforcer les capacités nationales en matière de prévention et d’élimination du trafic illicite d’armes à feu, en dispensant une formation aux techniques correctes de gestion des arsenaux, à la destruction des armes à feu et à différents aspects liés à la lutte contre le trafic illicite.  Il cherche également à offrir un soutien législatif pour la révision des lois nationales en vigueur en rapport avec la CIFTA, à moderniser les installations de certains arsenaux nationaux et à détruire les armes et les munitions excédentaires ou obsolètes.

En outre, convaincu que le marquage des armes constitue un élément essentiel pour l’identification des armes et la lutte contre les itinéraires du trafic illicite, le Département a conçu le projet « Promotion du marquage des armes à feu en Amérique latine et dans la Caraïbe » dans le but de renforcer les capacités des pays de la région moyennant la remise du matériel de marquage nécessaire et des actions de formation pour qu’ils disposent des connaissances nécessaires à l’amélioration de leur capacité de marquage des armes à feu, comme le stipule l’article VI de la CIFTA.  Ce projet, qui sera mis en œuvre cette année et durera jusqu’en 2011, vise également à intensifier la coopération en matière de traçage des armes à feu illicites conformément à la législation nationale, et à réduire le détournement illégal des armes à feu.
La traite des personnes


Les initiatives du Département de la sécurité publique (DSP) pour lutter contre la traite des personnes sont ciblées sur la mise en œuvre d’activités et de programmes destinés à aider les États membres à renforcer leurs capacités de lutte contre ce délit.  Elles ont pour objectif principal la conscientisation, la formation ainsi que la diffusion des cadres juridiques internationaux et les échanges de pratiques optimales qui permettront aux États membres de combattre la traite des personnes.  À cette fin, la formation est dispensée notamment à des fonctionnaires gouvernementaux appartenant aux différents organismes qui luttent contre ce crime, à des officiers de police, à des fonctionnaires de l’immigration, des douanes, à des membres de la société civile, à des universitaires, à des représentants des églises et à tous les secteurs qui, d’une manière ou d’une autre, s’occupent de la prévention de la traite, des poursuites contre les criminels et de la protection des victimes.


Pendant la période couverte par ce rapport, le DSP a continué de mettre en œuvre et d’assurer le suivi des programmes suivants :  « Formation à la traite des personnes pour le personnel des consulats », « Formation à la prévention et à la protection des victimes de la traite des personnes à l’intention du personnel des forces de paix de l’ONU » et « Lutte contre la traite des personnes dans le Continent américain ».  De même, il convient de souligner qu’au cours de cette période a été convoquée la « Deuxième Réunion des autorités nationales en matière de traites des personnes ».

Tout au long de l’année 2009, le DSP a dispensé de la formation sur des thèmes relatifs à la prévention de la traite, à la criminalisation des trafiquants d’être humains et à l’identification et à la protection des victimes de la traite aux fonctionnaires des consulats, aux diplomates, aux membres des forces de paix, des forces de sécurité, aux fonctionnaires de l’immigration ainsi qu’au personnel des ministères concernés et aux représentants de la société civile.  En premier lieu, en ce qui concerne la « Formation du personnel des consulats », le DSP a formé le personnel consulaire et diplomatique du Pérou (février 2009), d’Haïti (février 2009), de Trinité-et-Tobago (juin 2009) et de la Jamaïque (juillet 2009).  Il est important de souligner l’intérêt manifesté par les participants à propos de l’incorporation de ce thème et des matériels de formation élaborés par le DSP au programme d’études des écoles diplomatiques et/ou des ministères des affaires étrangères.

Ensuite, dans le cadre de la « Formation des forces de paix » et compte tenu du succès remporté par ce programme, le DSP a dispensé des formations de suivi au personnel militaire et aux forces de sécurité de l’Uruguay (septembre 2009) et de l’Argentine (octobre 2009) qui étaient sur le point de partir pour des missions de paix.  Il est important de signaler que, suite à la formation pilote réalisée par le DSP en Uruguay, le Centre de formation des forces de paix de ce pays a entraîné plus de 7.000 casques bleus en matière de prévention de la traite et d’identification et de protection des victimes.

De même, à San José (Costa Rica), en mai 2009, dans le cadre du programme « La traite des personnes dans le Continent américain », le DSP a organisé à l’intention des directeurs des services de l’immigration et du registre des étrangers d’Amérique centrale et de leurs représentants le séminaire de formation sur « Les défis de la mondialisation en matière de migration :  la lutte contre la traite des personnes de l’Asie vers les Amériques ».  Ce séminaire a abordé la vulnérabilité de certains groupes de migrants originaires de pays asiatiques qui se dirigent vers ce Continent, la nécessité d’offrir une assistance aux victimes de la traite et de les protéger ainsi que l’identification des documents frauduleux par les autorités participantes.  Suite à cette action de formation, les directeurs chargés de l’immigration et du registre des étrangers ont tenu une réunion afin d’assurer le suivi des besoins régionaux en matière de lutte contre la traite des personnes et de thèmes connexes.  Également dans le cadre de ce programme, le DSP a prévu d’organiser une action de formation similaire à Quito (Équateur), pendant les premiers jours de décembre 2009.

Enfin, il convient de souligner que, du 25 au 27 mars 2009, le DSP a organisé avec les Gouvernements de l’Argentine et de la République orientale de l’Uruguay la Deuxième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes.  Le résultat de cette réunion a été le document intitulé « Conclusions et recommandations des autorités nationales en matière de traite des personnes » qui établit les directives devant être prises en ligne de compte par les États membres et par l’OEA pour la prévention de la traite, les poursuites contre les trafiquants, la protection des victimes et la coopération internationale en matière de traite des personnes.
Résultats/impact
· Plus de 700 fonctionnaires consulaires, officiers des forces armées et des forces de sécurité qui exécutent des missions de paix, magistrats du ministère public, juges, officiers de police et fonctionnaires de l’immigration ainsi que d’autres fonctionnaires s’occupant de la lutte contre la traite des personnes ont reçu une formation directe à travers les programmes mentionnés ci-dessus.

· Une boîte à outils (toolkit) contenant a) un Manuel des formateurs, de 130 pages ; b) un livre de poche de 30 pages ; c) une vidéo de formation de 30 minutes ; d) un CD-ROM interactif ; et e) un calendrier type pour le déroulement du cours, conçu spécifiquement pour la formation des fonctionnaires consulaires et diplomatiques a été élaborée.

· 9 pays ont confirmé l’inclusion des matériels de formation destinés au personnel consulaire et/ou diplomatique qui ont été élaborés dans le programme d’études des écoles de formation des diplomates et/ou des ministères des affaires étrangères.  Trois autres pays ont fait savoir publiquement leur volonté de le faire dans un proche avenir.
· Une boîte à outils (toolkit) contenant a) un Manuel des formateurs, de 130 pages ; b) un livre de poche de 30 pages ; c) deux vidéos de formation de 30 minutes chacune ; d) un CD-ROM interactif ; et e) un calendrier type pour le déroulement du cours, conçu spécifiquement pour la formation des officiers des forces armées et/ou des forces de sécurité a été élaborée.

· Plus de 7.000 membres des forces armées de l’Uruguay ont été formés ultérieurement avec les matériels élaborés.

· Un document sur les « Directives pour le rapatriement des victimes de la traite des personnes » a été diffusé par le Département de la sécurité publique aux pays participant au programme de « Formation du personnel consulaire à la traite des personnes ».

· Une conscientisation accrue des fonctionnaires de la police et de l’immigration sur l’accroissement du nombre de victimes d’origine asiatique dans les Amériques.
BUREAU DE L’ACTION HUMANITAIRE CONTRE LES MINES


Le Bureau de l’action humanitaire contre les mines mène des activités compatibles avec les engagements et les mesures de coopération établis dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques.  Il a contribué directement à la mise en œuvre des articles 15, 17, 20 et 29, en appui aux États membres et aux initiatives de destruction des munitions obsolètes et des armes légères et de petit calibre.

En ce qui concerne l’encouragement de la confiance et de la sécurité dans le Continent américain, le Bureau de l’action humanitaire contre les mines adopte une approche intégrale dans la mise en œuvre de ses activités.  Depuis octobre 2006, les Unités de déminage humanitaire de l’Équateur et du Pérou ont mené, avec le soutien du Bureau, des opérations simultanées et parallèles à la frontière entre les deux pays, dans le secteur de la Cordillère du Condor, aux alentours de la zone Lieutenant Ortiz et Soldat Monge en Équateur et de la borne Shirumsa-Chiqueiza au Pérou.

En définitive, l’achèvement de ce projet promettra de consolider la construction du cinquième axe routier reliant l’Équateur et le Pérou.  Cet axe traverse la province de Morona Santiago en Équateur et s’achève à Santa María de Nieve, dans le département de l’Amazonas au Pérou.  Il fait partie des projets inscrits au Programme binational de l’Équateur et du Pérou et vise à améliorer le niveau de vie des populations frontalières en encourageant leur intégration économique et la coopération réciproque.

Le déminage proprement dit est réalisé par les autorités nationales des pays concernés, par l’intermédiaire de leurs forces armées respectives, mais le suivi de ces opérations et l’assistance technique en la matière sont assurés par des moniteurs militaires internationaux coordonnés par l’Organisation interaméricaine de défense, sans que cela représente un coût pour les pays bénéficiaires.  Les travaux menés par les autorités nationales, les civils, les forces armées et les moniteurs internationaux contribuent à la paix et à la sécurité de la région car ils constituent une plateforme pour la coopération et la recherche d’un objectif commun.  Cette interaction est une voie supplémentaire pour l’établissement d’un dialogue entre les nations, améliore la solidarité au sein de la région et sert d’exemple à d’autres initiatives, notamment en cas de catastrophe naturelle.


Le Bureau appuie les États membres pour les questions liées à l’action contre les mines, et notamment dans les domaines suivants :  a) l’assistance pour l’évaluation, la cartographie, la localisation et le déminage des terrains minés conformément aux normes de déminage humanitaire ; b) l’éducation préventive de la population civile ; c) l’aide aux victimes, y compris la rééducation physique et psychologique et la réinsertion sociale et économique ; d) la destruction des stocks de mines ; e) la mise en place d’une banque de données d’action contre les mines ; f) l’appui à une interdiction totale de l’utilisation, de la fabrication, du stockage, de la vente, du transport ou de l’exportation des mines antipersonnel conformément à la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction de 1997 (souvent appelée Convention d’Ottawa) et plus récemment, g) la destruction des stocks d’explosifs qui sont le reliquat des guerres ainsi que des munitions et des armes de petit calibre.


L’année dernière, grâce au soutien financier des Gouvernements de la Belgique, du Canada, des États-Unis, des Pays-Bas, de l’Italie et de la Norvège, aux contributions personnelles des pays concernés et à l’appui des moniteurs internationaux, le Bureau a exécuté des projets visant à régler le problème des mines au Nicaragua, à la frontière entre l’Équateur et le Pérou et en Colombie.  Ainsi.
· Il a appuyé techniquement et financièrement le Plan national de déminage du Nicaragua afin de déminer 99% des terrains minés et réduire à 18 le nombre des communautés situées à 5 km ou moins des zones minées.  Il a mis au point, coordonné et exécuté les campagnes de conscientisation au danger des mines à Jinotega et Nueva Segovia et, en collaboration avec d’autres intervenants, à Matagalpa et Managua, sensibilisant ainsi plus de 20.500 habitants et 1.257 foyers.  Il a offert 715 services de rééducation à 233 survivants du Nicaragua et du Honduras et appuyé par des microfinancements la réalisation de projets productifs en faveur de 490 survivants, et notamment 29 microprojets en faveur de femmes.

· À la frontière entre le Pérou et l’Équateur, dans la Cordillère du Condor, il a fourni un appui technique, logistique et financier pour le déminage et le contrôle de qualité de 12 objectifs situés dans la zone Teniente Ortiz de la province de Morona Santiago, en Équateur et de 3 objectifs aux alentours de Chiqueiza, département de l’Amazonas, au Pérou.  Il a mis au point et exécuté des campagnes d’éducation préventive dans 25 communautés de l’Équateur et une communauté du Pérou, touchant ainsi 1.876 habitants au total et il a appuyé financièrement 28 victimes de ces deux pays afin qu’elles puissent avoir accès à la rééducation physique et psychologique.

· Il a obtenu un soutien financier international pour l’action intégrale contre les mines antipersonnel et le déminage humanitaire dans des villages situés au bord du Río Chira, à la frontière entre l’Équateur et le Pérou, offrant ainsi une solution définitive à la menace que les mines faisaient peser sur la population de cette zone.

· En Colombie, en un peu plus de trois ans et demi d’activités, il a appuyé le déminage de 25 des 35 terrains minés se trouvant sous la juridiction des forces armées et la mise en exploitation des terrains déminés dans les communautés d’El Refugio et d’El Guayabero, dans le département du Guaviare.  De même, une vaste zone suspectée d’avoir été minée dans le corregimiento de Bajo Grande, département de Bolivar, a été nettoyée et des projets productifs communautaires, élaborés dans le cadre du programme du Bureau, ont démarré.
· Il a appuyé l’action intégrale contre les mines dans les municipalités de San Francisco et de San Carlos (Antioquia), El Dorado (Meta) et Samaniego (Nariño).  En plus de soutenir l’élimination des engins explosifs afin de faciliter le retour des populations déplacées, il a exécuté, entre autres activités, des campagnes de sensibilisation, identifié les survivants et établi la liste des besoins des communautés par l’intermédiaire des agents de liaison communautaire.

La vision globale du projet du Bureau est de faire du Continent américain une zone libre de mines terrestres antipersonnel.

En coordination avec la Mission d’appui au processus de paix en Colombie (MAPP-OEA) et avec l’appui financier des Gouvernements du Canada et de l’Italie, l’AICMA a appuyé en 2007 un projet de destruction de 18.000 armes remises au Gouvernement colombien par les groupes paramilitaires illégalement armés, dans le cadre du processus de pacification nationale.


La destruction des munitions au Nicaragua, financée par des contributions du Canada et des États-Unis, qui s’était déroulée d’avril à septembre 2007, s’est poursuivie de février à mars 2008, grâce à un financement du Canada, et a permis de détruire la moitié des munitions excédentaires.  De même, en 2008, en collaboration avec les programmes des Nations Unies (UN-LiREC et PNUD), l’OEA a appuyé le Gouvernement du Pérou pour la destruction de 42.000 armes légères.

Il a élaboré et soumis à la communauté internationale des projets de destruction de munitions aux alentours de la capitale du Guatemala et le déminage de Las Palomas dans le département de Matagalpa (Nicaragua) en vue de leur exécution en 2010.  Les projets du Bureau prévoient la destruction des munitions et, dans le cas de Las Palomas, l’appui à la réinsertion sociale de ses habitants, car ceux-ci, pour survivre, se livrent au ramassage du métal.

Impact


Les activités exécutées par le Bureau de l’action humanitaire contre les mines ont un impact positif aussi bien au niveau individuel et communautaire que national et international, car elles apportent un soutien aux survivants pour leur rééducation physique, psychologique et morale, les aident à conserver leur dignité et à récupérer leurs droits, notamment le droit au travail, à l’éducation, à la productivité et à la vie.

Les projets de déminage exécutés au Nicaragua ont transformé une population qui avait peur de se déplacer en une population qui circule librement.  L’appui offert aux autorités nicaraguayennes pour l’élimination de plus de 177.000 mines sur près de vingt ans a eu un impact favorable sur l’économie en transformant des champs minés en champs productifs.


En Colombie aussi, on constate déjà l’impact favorable de ces activités sur la société.  En effet, le déminage des terres à El Refugio et à El Guayabero (département du Guaviare) a permis aux populations autochtones de les mettre en exploitation.  De même, 215 familles du corregimiento de Bajo Grande (département de Bolivar) ont pu rentrer chez elles.  Les populations des municipalités de San Francisco et de San Carlos (département d’Antioquia) ont commencé, elles aussi, à rentrer chez elles.  Et une fois réinstallées dans leurs maisons situées près des objectifs qui ont été déminés, elles ont commencé à cultiver leurs terres.  Le retour de ces populations déplacées dans leur propre pays a un impact positif car il diminue le nombre de personnes déplacées et renforce la viabilité des politiques nationales en faveur des communautés sur lesquelles pèsent la menace des mines.

Les projets d’assistance au Programme colombien d’action contre les mines dans les municipalités qui subissent la violence des groupes en marge de la loi ont rendu aux populations touchées par cette violence l’espoir de vivre en paix, libérées de la menace des mines ou des engins explosifs improvisés.  L’impact positif se traduit par la joie des familles parce qu’elles peuvent envoyer leurs enfants à l’école vu que les parages ont été déminés, ensemencer leurs terres et récolter ou créer des micro-entreprises qui les rendront autonomes et leur donneront l’espoir de devenir autosuffisants.

L’assistance dispensée aux projets de déminage à la frontière entre le Pérou et l’Équateur non seulement profite aux familles qui vivent dans cette zone mais suscite un climat de confiance mutuelle qui contribue à l’établissement d’une paix durable et ouvre la voie à une plus grande intégration entre ces deux nations.


La communauté internationale reconnaît l’impact favorable des activités d’action humanitaire contre les mines et de la destruction des engins explosifs.  L’Assemblée générale de l’OEA, dans ses résolutions, a exprimé sa satisfaction devant le succès de ces activités qui ont appuyé, pendant plusieurs années, les efforts déployés par les États membres pour relancer le développement économique et social et renforcer les stratégies de lutte contre la pauvreté.

Les activités du Bureau de l’action humanitaire contre les mines ont eu également un impact favorable sur l’image et la pertinence de l’Organisation des États Américains en matière d’action contre les mines au niveau international.  La demi-douzaine d’accords conclus à la demande d’États membres qui souhaitaient bénéficier des projets d’action intégrale contre les mines, les huit accords qui demandent à l’OEA de les appuyer pour la destruction des stocks de mines et les accords en cours de discussion pour la destruction des armes et des munitions obsolètes en sont la preuve.  Les pays du Continent ont fait appel à l’OEA à cause de l’efficacité, du faible coût et de la rentabilité de ses projets d’action contre les mines.
Les défis


Les activités du Bureau de l’action humanitaire contre les mines dépendent presque entièrement des dons de la communauté internationale.  Bien que cette dernière continue à être intéressée par le succès de ces activités, dans le contexte de la crise économique mondiale actuelle, il est difficile d’augmenter le montant des dons.

Les besoins budgétaires vont s’accroître, compte tenu du besoin urgent de soulager la souffrance des individus et des populations déplacées dans leur propre pays et menacées par la présence des mines et des engins explosifs improvisés.  Les pays et les communautés touchés apportent déjà leurs précieuses ressources et une énorme volonté.  Pour la mise en œuvre des projets du Bureau, la nécessité de soulager la souffrance des populations implique qu’il doit intensifier son appui au renforcement des capacités nationales, soit par des actions de formation, du matériel, un soutien logistique et opérationnel, un appui aux programmes d’aide aux victimes soit par des campagnes d’éducation préventive et d’appui aux communautés.

La Colombie prévoit d’élargir à 100% sa capacité nationale de déminage.  Cette expansion signifie que le nombre du personnel ayant reçu la certification en déminage humanitaire doit augmenter et passer de 250 personnes environ à près de 500.  Outre les ressources nécessaires pour former et équiper le double de personnes, des ressources sont également indispensables pour la mise en place et le maintien des nombreux axes logistiques devant appuyer une capacité multipliée par deux.

Au Nicaragua, étant donné que les travaux de déminage ont pris fin, les activités du Bureau se concentreront sur l’aide aux survivants.  Le défi consiste à créer un mécanisme organisationnel propre à garantir une aide à vie aux plus de 1.100 survivants.

À la frontière entre le Pérou et l’Équateur, le défi consiste à respecter le calendrier de travail qui a été établi afin de conclure les activités de déminage dans les délais fixés par la communauté internationale dans la Convention d’Ottawa.  Un autre défi, en particulier au Pérou, consiste à rechercher et aider tous les survivants d’explosions de mines, dispersés sur tout le territoire national.
Recommandations / ligne de conduite


Les projets d’action contre les mines sont renforcés par la diffusion de leurs succès aussi bien dans les pays concernés que dans la communauté internationale.  Le fait que ces activités soient appréciées publiquement à leur juste valeur suscite de la bonne volonté chez les donateurs.

Une grande partie de la diffusion de l’impact favorable des activités de déminage se fait par l’Internet.  Il est donc nécessaire de maintenir actualisé le site relatif à l’action contre les mines afin de faire connaître le travail positif réalisé par l’OEA et par les pays bénéficiaires.  De même, l’Internet permet à la communauté internationale de se tenir au courant des progrès accomplis par les projets auxquels ils ont accordé leur appui.

La transparence et la responsabilité en matière financière ont été et sont toujours essentielles pour que les donateurs continuent à avoir confiance dans l’utilisation des ressources.  Il importe donc de continuer à être rigoureux dans ce domaine.

Nous recommandons de poursuivre les efforts dans ces domaines et de maintenir l’appui accordé aux projets et aux activités de déminage, conformément aux articles pertinents de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques.
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	�.	La ratification la plus récente est celle de la Convention de 1999 qui a été ratifiée par Haïti en mars 2009.


	�.	Le Suriname a présenté au Parlement son avant-projet de loi de ratification de la Convention interaméricaine contre le terrorisme.


	�.	Les plus récents projets de loi contre le terrorisme ont été présentés au Paraguay en août 2009 et au Guyana en avril 2009 (Loi AML/CFT).  En Haïti, le projet de loi était en cours de rédaction en octobre 2009.






